
 

NON RETROACTIVITÉ 

LE DROIT NOUS DONNE RAISON 

 

 

Le 7 juin 2022, le tribunal de Versailles donnait raison à SUPPer et à la CGT 

Thales concernant l’application rétroactive au 1er janvier des mesures de 

politique salariale pour 2021 et 2022 pour 4 sociétés du Groupe: Thales SA, 

AVS, DMS et LAS. 

 

Thales a alors fait appel de cette décision. L’audience s’est tenue le 13 

décembre dernier. 

 

 

 

Le 16 février 2023, le verdict a été annoncé et une fois de plus Thales a été 

condamné à appliquer la rétroactivité des augmentations de salaires au 

1er janvier pour les années 2021 et 2022. Années où Thales avait 

respectivement appliqué les mesures salariales au 1er juillet et au 1er avril. (soit 

approximativement 1.4% en moyenne, variable en fonction de l’augmentation 

réelle de chacun). 

Le tribunal, une fois de plus, en considérant qu’il y avait un usage d’entreprise, a démontré que Thales ne 

pouvait pas s’affranchir du droit. Encore fallait-il avoir la persévérance pour obtenir 

justice : 

Extrait du jugement : « Certes, un protocole de fin de conflit a été signé le 11 avril 2022 par la 
société Thales SA et trois syndicats représentatifs au niveau du groupe mais pas par la CGT, le 
syndicat SUPPer n’étant pas représenté au sein du groupe. » : 
 
En refusant de signer le protocole de fin de conflit, au contraire de toutes les autres OS 
représentatives du Groupe, la CGT a permis de rétablir une justice élémentaire que le Groupe avait 
superbement ignoré ! 
 

Cette victoire pour tou·tes les salarié·es a été 

permise par les cotisations des syndiqué·es qui 

ont financé l’action en justice !! 

Le 21/02/2023 

THALES DE NOUVEAU CONDAMNÉ EN APPEL 



Extrait de la décision de justice en 1ère instance le 7 juin 2022 

« Le tribunal, statuant par jugement contradictoire et en premier ressort, par mise à disposition 

au greffe le 07 juin 2022 :  

 

Déclare recevables l'action du Syndicat Unitaire et Pluraliste du Personnel et l'intervention 

volontaire de la Fédération des Travailleurs de la Métallurgie CGT; 

Dit que l'application rétroactive des mesures de la politique salariale au 1er janvier de chaque 

année constitue un usage d'entreprise au sein des sociétés THALES SA, THALES LAS France 

SA, THALES AVS France SAS et THALES DMS France ;  

 

Ordonne aux sociétés THALES SA, THALES LAS France SA, THALES AVS France SAS et 

THALES DMS France d'appliquer les mesures de politique salariale décidées en 2021 avec 

effet rétroactif au 1er janvier 2021 et d'appliquer les mesures de politique salariale 

décidées en 2022 avec effet rétroactif au 1er janvier 2022 et ce jusqu'à la dénonciation 

régulière de cet usage » 

 

Extrait de la décision de justice en appel du 16 février 2023 

« La cour, statuant publiquement, par arrêt mis à disposition au greffe, contradictoire et en dernier 

ressort, 

Rejette la fin de non-recevoir formée en appel par les sociétés Thales SA, Thales LAS France, 
Thales DMS France, Thales AVS France, 
 

Confirme le jugement rendu par le tribunal judiciaire de Versailles le 7 juin 2022, 

Déboute les sociétés Thales SA, Thales LAS France, Thales DMS France, Thales AVS France 

de leur demande à ce titre, 

Condamne les sociétés Thales SA, Thales LAS France, Thales DMS France, Thales AVS France 
aux dépens d’appel. » 

 


